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« L’intégration et la participation des jeunes aux niveaux local et régional » – 
Recommandation 242 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 22 avril 2009 lors de la 1055e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné avec attention la Recommandation 242 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « L’intégration et la participation des jeunes aux niveaux local et régional » et l’a portée à l’attention des gouvernements des Etats membres afin qu’ils puissent s’en inspirer pour l’établissement de leurs politiques de jeunesse au niveau national. Il a également communiqué la recommandation aux différents comités compétents en la matière
.

2.
S’agissant des questions que le Congrès aborde dans sa recommandation, le Comité des Ministres s’appuie sur le travail du secteur jeunesse du Conseil de l’Europe, qui est codirigé en partenariat par les organisations de jeunesse et les gouvernements. Son action vise à promouvoir les politiques de jeunesse offrant aux jeunes des deux sexes l’égalité des chances, l’expérience et les compétences qui leur permettront de s’impliquer pleinement dans tous les domaines de la société. 

3.
Le programme d’activité du secteur jeunesse – qu’il s’agisse des activités d’éducation et de formation des Centres européens de la jeunesse (de Strasbourg et Budapest), des projets conjoints menés avec les Etats membres ou en partenariat avec la Commission européenne ou encore des subventions attribuées par le Fonds européen pour la jeunesse à des projets d’ONG de jeunesse ou à des activités liées aux politiques de jeunesse – vise à permettre aux jeunes, y compris les groupes défavorisés, de participer plus activement à la vie publique et aux processus démocratiques à tous les niveaux.

4.
Le Comité des Ministres considère la « Charte européenne révisée sur la participation des jeunes à la vie locale et régionale » – qu’il a endossée dans sa Recommandation Rec(2004)13 et adressée aux Etats membres –, comme un instrument extrêmement important. Il encourage les Etats membres à tenir compte des principes qu’elle établit et à les mettre dûment en œuvre. Il note la contribution essentielle que le Congrès peut apporter de son côté, par ses compétences, à la promotion de la Charte auprès des jeunes et des autorités locales et régionales en Europe.

5.
A cet égard, il y a lieu de mentionner également les travaux de la 8e Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de la Jeunesse (Kiev, Ukraine, 10-11 octobre 2008) qui a adopté une déclaration sur « L’avenir de la politique de jeunesse du Conseil de l’Europe : AGENDA 2020 ». Dans cette déclaration, les ministres responsables de la Jeunesse des 49 Etats parties à la Convention culturelle européenne sont convenus que les questions suivantes devraient être considérées comme prioritaires pour la politique et l’action du Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse :

- 
assurer aux jeunes la pleine jouissance des droits de l’homme et de la dignité humaine et encourager leur engagement à cet égard ;

- 
promouvoir la participation active des jeunes dans les processus et structures démocratiques ;

- 
promouvoir l’égalité des chances pour tous les jeunes en matière de participation dans tous les domaines de la vie quotidienne ;

- 
mettre en œuvre de manière effective l’égalité des sexes et prévenir toutes les formes de violence fondée sur le genre ;

- 
promouvoir l’éducation et l’action auprès des jeunes dans les domaines de l’environnement et du développement durable ;

- 
faciliter l’accès de tous les jeunes aux services d’information et de conseils.

6.
Le Comité des Ministres a retenu ces axes prioritaires dans sa Résolution CM/Res(2008)23 sur la politique de jeunesse du Conseil de l’Europe, adoptée le 25 novembre 2008. Les orientations définies dans ce cadre sont en phase avec les principes énoncés dans la Charte européenne révisée sur la participation des jeunes à la vie locale et régionale et devraient par conséquent contribuer à en promouvoir la mise en application.

7.
Au sujet des questions soulevées par le Congrès aux alinéas 6.c, e et f de sa recommandation, le Comité des Ministres se réfère aux activités menées par le Comité directeur de l’éducation (CDED), dans le cadre de son projet « Education à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme » (ECD/EDH). Il note par ailleurs que des activités de collecte et d’analyse de données telles que suggérées à l’alinéa 6.e, pourraient éventuellement être développées en coopération avec le « Centre européen Wergeland – Centre de ressources pour l’éducation à la compréhension interculturelle, aux droits de l’homme et à la citoyenneté démocratique » établi à Oslo, par le Gouvernement de Norvège, qui coopère étroitement avec le secteur éducation du Conseil de l’Europe. Le Comité des Ministres souhaite par ailleurs porter à l’attention du Congrès les commentaires plus détaillés formulés par le CDED sur l’ensemble des questions susmentionnées (voir en annexe à la réponse).
Annexe à la réponse

Commentaires du Bureau du Comité directeur de l’éducation (CDED) sur la Recommandation 242 (2008) du Congrès 

Le Bureau du Comité directeur de l’éducation (CDED) :

Ayant pris connaissance avec un grand intérêt de la Recommandation 242 (2008) sur « L’intégration et la participation des jeunes aux niveaux local et régional » du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe ;

Souscrit pleinement au paragraphe 6.c en soulignant que la promotion de la participation des jeunes à la vie associative et au fonctionnement démocratique pour les prises de décision dans les établissements scolaires, demeure l’un des objectifs primordiaux de son projet « Education à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme » (ECD/EDH) ;

Rappelle, dans ce contexte, la préparation de plusieurs instruments spécifiques dans le domaine de la gouvernance démocratique des écoles et de la prise de décision dans le cadre du projet ECD/EDH lesquels revêtent une importance particulière dans le contexte des processus de décentralisation des systèmes éducatifs dans les Etats membres. Le premier outil, le manuel « Pour une gouvernance démocratique de l'école », s'adresse essentiellement aux professionnels de l'éducation, et en particulier les chefs d'établissement et les enseignants. Cet outil a déjà été traduit en sept langues européennes et a bénéficié d'une large diffusion. Un autre instrument portant sur le développement démocratique des établissements scolaires et pédagogiques est en cours d’élaboration, en coopération avec le Réseau des fondations européennes. Il s’agira d’un manuel destiné aux ONG et aux groupes de parents sur les différentes manières dont ils peuvent contribuer au développement démocratique des écoles. Le troisième outil, en préparation, fait l'objet d'une coopération avec le Comité directeur pour l'enseignement supérieur et de la recherche et traitera de la gouvernance démocratique au sein des établissements de l'éducation supérieure ;

Fait sienne la proposition 6.f et estime que la formation des enseignants à l’ECD/EDH est indispensable pour une mise en œuvre réussie d’un programme visant la participation des élèves dans les processus de prise de décision et informe le Comité des Ministres qu’un soutien important a été apporté aux éducateurs dans les Etats membres à travers la diffusion de l’outil sur la gouvernance démocratique des écoles ;

Se réjouit de la proposition contenue dans le paragraphe 6.e et souhaite développer davantage d’activités dans ce domaine en coopération avec le « Centre Wergeland – Centre européen de ressources pour l’éducation à la compréhension interculturelle, aux droits de l’homme et à la citoyenneté démocratique » établi par le Gouvernement de Norvège.

� Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR), Comité directeur de l’éducation (CDED), Comité directeur européen pour la jeunesse (CDEJ).
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